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APRÈS ART. 3 N° 59

ASSEMBLÉE NATIONALE
12 novembre 2021 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 59

présenté par
M. Orphelin, Mme Bagarry, Mme Forteza, Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Villani, 

Mme Batho et Mme Cariou
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

L’article 4 de la loi n° 2013-316 du 16 avril 2013 relative à l’indépendance de l’expertise en matière 
de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs d’alerte est complété par un 8° ainsi 
rédigé :

« 8° Un lanceur d’alerte au sens de l’article 6 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à 
la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à l’indépendance de l’expertise en matière de santé et 
d’environnement et à la protection des lanceurs d’alerte a créé la Commission nationale de la 
déontologie et des alertes en matière de santé publique et d’environnement qui reçoit et instruit les 
alertes dans son domaine de compétence depuis 2017.

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 
d’environnement est compétente pour être saisie dans ces domaines par un lanceur d’alerte au sens 
de l’article 6 révisé de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016.

Cet amendement propose ainsi de compléter l'article 4 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 pour 
préciser que la CNDASPE peut être saisie par un lanceur d'alerte, par cohérence avec le nouveau 
cadre législatif et réglementaire issu de la présente loi.

Cet amendement est issu d'une proposition de la Commission nationale de la déontologie et des 
alertes en matière de santé publique et d'environnement.


